
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE49351

ASSEMBLÉE NATIONALE
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formation continue
Question écrite n° 49351

Texte de la question

M. Marc Le Fur attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du
dialogue social sur les conclusions du comité d'évaluation et de contrôle des politiques publiques de l'Assemblée
nationale sur la formation professionnelle continue. Ce rapport souligne que la formation est une activité
complexe dont l'organisation a été fortement régulée par les partenaires sociaux et les pouvoirs publics en
France. Il met en évidence que l'adéquation entre les besoins, de plus en plus individualisés et évolutifs, et l'offre
de formation, foisonnante et libre est insatisfaisante. Or l'objectif de la formation professionnelle est d'une part
de permettre aux salariés d'améliorer leurs compétences et d'autre part de faciliter le retour à l'emploi des
personnes en recherche d'emplois. Dans cette perspective, les auteurs du rapport suggèrent de poursuivre la
décentralisation en matière de formation professionnelle continue au profit des régions en réduisant
l'engagement de l'État, notamment dans la formation des demandeurs d'emploi. Il lui demande de lui indiquer si
le Gouvernement entend donner une suite à favorable à cette proposition.

Texte de la réponse

Le comité d'évaluation et de contrôle des politiques publiques de l'Assemblée nationale a formulé 18
propositions dans son rapport du 23 janvier 2014 relatif à la formation professionnelle continue. Depuis lors, le
parlement a notamment adopté la loi du 5 mars 2014 et l'Assemblée nationale a organisé un débat de contrôle
sur cette thématique le 12 février dernier, permettant de dresser un premier bilan de la mise en oeuvre de cette
loi. Sur les 18 propositions, l'honorable parlementaire a bien voulu poser 36 questions écrites le 11 février 2014 ;
21 d'entre elles ont reçu une réponse circonstanciée. Sans discuter en particulier d'une proposition, ce rapport a
été fondamental pour la discussion parlementaire du volet formation professionnelle de la loi précitée. Celle-ci a
notamment traduit la fusion des instances de gouvernance de la formation professionnelle, au niveau national
comme au niveau régional ; ces dernières sont désormais installées et, pour la première fois, elles vont
permettre d'élaborer, de coordonner et d'évaluer les politiques d'emploi, de formation, d'orientation et
d'accompagnement des demandeurs d'emploi. Comme le Gouvernement a pu l'indiquer lors du débat de
contrôle du 12 février 2015, il faut désormais favoriser l'appropriation par les acteurs des avancées permises par
la loi du 5 mars 2014.
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